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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Der Bundesrat beantragte dem Parlament die Genehmigung der Unterzeichnung eines
Abkommens zwischen der Schweiz und dem Europäischen Polizeiamt (Europol). Dieses
Abkommen war zwar bereits seit zwei Jahren unterschriftsbereit, die EU hatte die
Ratifizierung aber vom Abschluss der Abkommen mit der Schweiz über die
Zinsbesteuerung und die Betrugsbekämpfung im Rahmen der Bilateralen II abhängig
gemacht. Europol ist eine in den 90er Jahren von der EU geschaffene Institution zur
internationalen Zusammenarbeit in der Verbrechensbekämpfung. Diese hat sich
bisher auf die Sammlung und den Austausch von Daten beschränkt und verfügt über
keine eigene Ermittlungskompetenz. Mit dem Abkommen zwischen der Schweiz und
Europol wird der gegenseitige Datenaustausch über organisiertes Verbrechen und
Terrorismus möglich. Dieser geschieht allerdings nicht über den Direktzugriff auf die
Datenbanken, sondern über so genannte Verbindungsbeamte, welche vor Ort
stationiert sind. Das Abkommen geht damit materiell wesentlich weniger weit als die
zwischen der Schweiz und einzelnen EU-Staaten abgeschlossenen bilateralen
Zusammenarbeitsabkommen; es deckt aber räumlich den ganzen EU-Raum ab. Der
Ständerat hiess die Vorlage einstimmig gut, im Nationalrat gab es in der
Schlussabstimmung eine Gegenstimme (Schwander, svp, SZ). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2005
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Suite à l’acceptation en votation populaire le 26 novembre 2006 de la loi fédérale sur la
coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, qui prévoyait le versement d’un milliard de
francs destiné à financer l’effort de cohésion de l’UE élargie, les chambres ont examiné
conjointement deux objets au cours de l’année sous revue : la contribution de la Suisse
à l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE (06.100) et la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI (06.099).

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée. Le
rapporteur de la commission, le radical Peter Briner (SH), a déclaré que personne au
sein de celle-ci ne s’était opposé aux deux projets et que la discussion avait porté
uniquement sur la question du financement. Estimant qu’il devrait être possible, sur dix
ans, d’économiser au total 245 millions de francs dans les sept départements fédéraux,
la commission a proposé que ce financement ne se fasse pas au détriment de l’aide
publique au développement, mais soit compensé dans le budget général de la
Confédération. Plusieurs intervenants ont en outre tenu à rappeler qu’il serait difficile
de justifier qu’une aide financière soit accordée à des membres de l’UE plutôt qu’à des
pays en voie de développement. La proposition de la commission a finalement été
adoptée tacitement et l’arrêté fédéral concernant la contribution de la Suisse à
l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE élargie a été adopté par
36 voix contre 2. Dans le cadre du second arrêté concernant le crédit-cadre pour la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI, une minorité
de la commission, emmenée par la socialiste Simonetta Sommaruga (BE), a proposé
d’augmenter le montant de ce crédit de 650 à 730 millions de francs, et de revenir par
conséquent sur la proposition du Conseil fédéral de réduire le montant accordé jusqu’à
présent. La minorité de la commission estimait en effet qu’il ne fallait pas financer la
contribution à l’élargissement en réduisant l’aide aux pays les plus pauvres d’Europe de
l’Est. Les députés ne l’ont toutefois pas suivie et se sont prononcés, par 23 voix contre
14, en faveur de la solution proposée par le Conseil fédéral. Le crédit-cadre en question
a finalement été adopté par 35 voix contre 0 lors du vote sur l’ensemble.

Les deux mêmes objets ont également été examinés de manière conjointe au Conseil
national. Si l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition, trois députés UDC ont
toutefois déposé des propositions de renvoi au Conseil fédéral. Walter Wobmann (SO) a
proposé de geler la contribution à la réduction des disparités sociales et économiques
dans l’UE jusqu’à ce que cette dernière reconnaisse officiellement le système fiscal

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2007
ELIE BURGOS
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suisse. Walter Schmied (BE) a proposé de renvoyer l’objet 06.100 au Conseil fédéral,
avec mandat d'éclaircir au préalable l'étendue et la forme des exigences de l'UE envers
la Suisse en ce qui concerne les paiements de cohésion à la Bulgarie et à la Roumanie.
Pirmin Schwander (SZ) a enfin demandé au Conseil fédéral de démontrer de façon
transparente et complète que le financement sera neutre pour le budget. La majorité
des députés n’a cependant pas voulu reporter à nouveau sa décision concernant ces
deux objets. Différents intervenants n’ont de plus pas manqué de rappeler que la Suisse
n’allait pas seulement payer, mais également profiter de la stabilité, de la sécurité et de
l’essor économique des pays bénéficiaires de la contribution suisse. Soutenues par
aucun autre parti, les trois propositions de renvoi ont été écartées. La question qui
s’est dès lors posée dans le cadre des débats a été de savoir s’il convenait de se rallier à
la décision du Conseil des Etats de réduire le crédit-cadre relatif à la coopération avec
les pays de l’Est et de la CEI de 730 à 650 millions de francs (conformément au projet
du Conseil fédéral). Plusieurs intervenants n’ont alors pas manqué de rappeler que le
Conseil national avait adopté la motion Leuthard « Contribution à la réduction des
disparités », qui demandait que cette contribution ne soit pas prélevée sur les fonds
affectés à l'aide au développement. Une majorité de la commission a proposé de
maintenir ledit crédit à une hauteur de 730 millions de francs, alors qu’une minorité
emmenée par Walter Müller (prd, SG) – soutenu par plusieurs députés UDC – a proposé
de se rallier à la décision du Conseil des Etats. Le plénum a finalement suivi la majorité
de la commission, créant de fait une divergence avec le Conseil des Etats. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été adoptés par 116 voix contre 42.

Par 29 voix contre 3, le Conseil des Etats s’est finalement rallié à la version du Conseil
national et a décidé de relever le crédit d’aide au développement pour l’Europe de l’Est
de 650 à 730 millions de francs. 2

Autre reprise de l’acquis de Schengen, les chambres ont traité de l'arrêté fédéral
portant approbation des échanges de notes entre la Suisse et l'UE concernant la reprise
des bases légales visant l'adaptation du système d'information Schengen. Au Conseil
des Etats le projet a été adopté tacitement et à l’unanimité. Au Conseil national, une
minorité de la commission emmenée par Pirmin Schwander (udc, SZ) a proposé de ne
pas entrer en matière, estimant que le système d’information Schengen de deuxième
génération prenait peu à peu la forme d’un instrument déguisé de lutte contre le
terrorisme, dont les conséquences n’étaient pas encore prévisibles. La conseillère
fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a répondu à cet argument que ce projet restait dans
le cadre du système de recherches Ripol. Les députés ont accepté l’entrée en matière
par 117 voix contre 39 et ont adopté l’arrêté fédéral par 123 voix contre 35 au vote sur
l’ensemble. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

Nach dem Ständerat im Vorjahr genehmigte auch der Nationalrat das Eurojust-
Abkommen zwischen der Schweiz und der EU. Dieser Vertrag regelt die Kooperation auf
dem Gebiet der Justiz und insbesondere die Zusammenarbeit bei
grenzüberschreitenden Ermittlungen und Strafverfolgungen. Explizit festgeschrieben ist
auch der Umgang mit sensiblen, personenbezogenen Daten. Das Vertragswerk legt
insbesondere die Zusammenarbeit bei schwerer Kriminalität fest, so beispielsweise bei
Terrorismus, Menschenhandel, Drogenschmuggel, Geldwäscherei oder kriminellen
Organisationen. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ) stellte bei den Beratungen in der
grossen Kammer den Antrag auf Nichteintreten. Begründet wurde dieser mit der
unklaren Anwendung des Gesetzes beim Datenaustausch; so sei nicht eindeutig, welche
Daten übermittelt werden müssten. Ebenso sollte nach Ansicht der Minderheit dieser
Informationsaustausch nach wie vor ausschliesslich über die verfahrensmässig
geordnete Rechtshilfe in Strafsachen abgewickelt werden. Dem entgegnete Bundesrätin
Simonetta Sommaruga, dass das Abkommen eine effizientere Zusammenarbeit erlaube
– was in Fällen schwerer Kriminalität oftmals entscheidend sei. Zudem fügte sie an, dass
die Schweiz bei den konkreten Einzelfällen das Vertragswerk nur anwenden würde,
wenn es das Schweizer Gesetz zulasse. Der Nationalrat folgte der Argumentation der
Justizministerin und stimmte dem Abkommen zu. Einzig die SVP-Fraktion votierte
dagegen. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2011
ANITA KÄPPELI

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im März 2018 reichte Eric Nussbaumer (sp, BL) ein Postulat mit Bezug auf die
parlamentarische Mitwirkung in Angelegenheiten Schweiz/EU ein. Im Rahmen der
Botschaft zum institutionellen Abkommen zwischen der Schweiz und der EU soll der
Bundesrat auch Varianten der zukünftigen Beteiligung des Parlaments in der
Europapolitik aufzeigen. 
In der jüngeren Vergangenheit wurden bereits mehrfach ähnliche Anliegen, die mehr
parlamentarische Partizipation in Sachen Schweiz-EU verlangten, an den Bundesrat
herangetragen. Ein Beispiel dafür ist die Motion «Massnahmen zur frühzeitigen
Information des Parlaments über relevante europäische Gesetzgebungsentwürfe» (Mo.
10.3005) sowie ein – ebenfalls von Eric Nussbaumer– angedachtes parlamentarisches
Verbindungsbüro bei der EU (Mo. 14.3646). Diese Motion scheiterte jedoch 2014, weil
sie nicht innerhalb von zwei Jahren im Rat behandelt wurde. Laut Nussbaumer seien
die potentiellen Möglichkeit einer stärkeren Einbindung des Parlaments somit auch
heute noch nicht eindeutig geklärt. Er verlangte folglich insbesondere die Prüfung fünf
spezifischer Massnahmen: Schaffung einer ständigen Kommission für Angelegenheiten
Schweiz-EU; Schaffung des bereits erwähnten Verbindungsbüros; Schaffung einer
ständigen gemeinsamen Delegation der APK-NR und der APK-SR; Monitoring der
Bundesversammlung über für die Schweiz relevante EU-Rechtssetzungsprozesse; volles
Stimmrecht der Schweizer Parlamentsdelegation im EWR- und EU-
Parlamentarierkommitee.
In seiner Stellungnahme vom Mai 2018 äusserte sich der Bundesrat positiv hinsichtlich
einer engen Einbindung der Bundesversammlung in die Schweizer Europapolitik. Das
noch ausstehende institutionelle Abkommen zwischen der Schweiz und der EU soll
primär die effizientere Anwendung der bilaterale Marktzugangsabkommen ermöglichen.
Im Kontext dieser Zusammenarbeit könne das Abkommen auch als Rahmen für eine
verstärkte Kooperation der Bundesversammlung und des Europäischen Parlaments
fungieren. Massnahmen zur Stärkung der Rolle des Parlaments in der Schweizer
Europapolitik könnten jedoch erst nach Abschluss der Verhandlungen vorgelegt
werden. Trotzdem beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats. 
In der Folge wurde das Postulat in der Sommersession 2018 von Nationalrat Roger
Köppel (svp, ZH) bekämpft. Dieser zog seinen Antrag auf Ablehnung in der Herbstsession
2019 zurück, kurz darauf folgte jedoch eine erneute Bekämpfung, dieses Mal durch
Pirmin Schwander (svp, SZ). Die Behandlung durch den Nationalrat wurde durch das
Vorgehen der SVP-Nationalräte somit zweimalig verschoben, womit auch diesem
Postulat die Abschreibung aufgrund von Nichtbehandlung drohte. 5

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AMANDO AMMANN

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Im Rahmen der Debatte zum Voranschlag 2020 verabschiedete das Parlament auch die
Nachträge II und IIa zum Voranschlag 2019. Ersteren hatte der Bundesrat im
September 2019 vorgestellt: Der Nachtrag II umfasste 13 Kredite in der Höhe von CHF 93
Mio., was abzüglich interner Kompensationen (CHF 2.6 Mio.) und Wertberichtigungen
(CHF 2 Mio.) effektive Mehrausgaben von CHF 88.4 Mio. mit sich brachte. Dies
entsprach 0.12 Prozent der Ausgaben des Voranschlags 2019, was im langjährigen
Durchschnitt lag (2012-2018: 0.15%). Der grösste Beitrag sei die Einlage für den
Nationalstrassen- und Agglomerationsfonds (NAF; CHF 57 Mio.), welche durch eine
Änderung der Verbuchungsmethode begründet sei: Die Erträge der Bewirtschaftung der
Nationalstrassen sowie Drittmittel von Kantonen und Gemeinden würden neu via ASTRA
in den NAF eingelegt; diese Einlage müsse entsprechend erhöht werden.  Um
verzögerte Projekte fertigzustellen, sollte auch der Kredit für den Betrieb, Ausbau und
Unterhalt der Nationalstrassen im Rahmen des NAF um CHF 15 Mio. erhöht werden.
Auch in der Sonderrechnung für die Bahninfrastruktur (BIF) sollte der Kredit für den
Substanzerhalt der Bahninfrastruktur für die aktualisierte Planung der
Infrastrukturbetreiber und Seilbahnen um CHF 232 Mio. erhöht werden, wobei ein Teil
dieser Kosten im Voranschlagskredit 2020 für den Betrieb kompensiert würde (-CHF 88
Mio.). Für die termingerechte Fertigstellung der Arbeiten am Ceneri-Basistunnel im
Rahmen der NEAT forderte der Bundesrat einen zusätzlichen Kredit in der Höhe von
CHF 39 Mio. Schliesslich musste der Bund CHF 25 Mio. zusätzlich an die EL zur IV
bezahlen, deren Kosten im Jahr 2019 um denselben Betrag höher ausgefallen waren als
im Voranschlag budgetiert. 
Im Oktober 2019 legte der Bundesrat zudem den Nachtrag IIa vor, der zur «Honorierung
der gezogenen Solidarbürgschaften für die schweizerische Hochseeschifffahrt» nötig
geworden sei, wie die Regierung erklärte. Darin fasste sie das neuste Problem bezüglich
der Hochseeschifffahrtsbürgschaften, die Einstellung des Schiffsbetriebs der acht

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Hochseeschiffe umfassenden Massmariner SA, zusammen. Der Bund verbürge
Massmariner-Schiffe noch mit CHF 129 Mio., diese Bürgschaften seien nun nach dem
Entscheid zum Verkauf dieser Schiffe gezogen worden. Der Bund sei nun gegenüber der
betroffenen Bank zur Zahlung der ausstehenden verbürgten Darlehenssumme bis
Februar 2020 verpflichtet. 
Letzterer Nachtrag führte in der Nationalratsdebatte in der Wintersession 2020 zu
einigen Diskussionen. Zuvor hatte der Ständerat alle Nachträge diskussionslos und
stillschweigend angenommen. Bereits in der Kommission sei diese Frage intensiv
diskutiert worden, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) im Nationalrat; die Mehrheit sei jedoch
zum Schluss gekommen, «dass das Parlament wohl keine Alternative hat, als diesen
Nachtragskredit zu bewilligen». Ähnlich formulierten es seine Ratskolleginnen und
-kollegen, Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) sprach beispielsweise von einer
«zähneknirschenden» Zustimmung. Pirmin Schwander (svp, SZ) hingegen stellte den
Antrag, im Nachtrag II zum Voranschlag 2019 auf die Genehmigung der Zahlung zu
verzichten. Der Bund und die betroffene Bank hätten die Begleichung der
ausstehenden Darlehenssummen auf Februar 2020 festgelegt, der Bundesrat solle
diese Frist nun neu aushandeln und dadurch der Oberaufsicht und dem Parlament die
Möglichkeit geben, die Einsetzung einer PUK zu prüfen. Auch der SVP-Fraktion sei klar,
dass man zahlen müsse, erklärte Schwander, man müsse nun aber Halt sagen und der
weltweiten Hochseeschifffahrtsbranche ein Zeichen schicken, dass diese künftig die
Preise nicht mehr so stark drücken könne. Bundesrat Maurer goutierte dieses Vorgehen
keineswegs: «Sie können hier schon die starke Person spielen und sagen: «Wir bezahlen
noch nicht!» Aber wir bezahlen ohnehin», betonte er und bat den Nationalrat, den
Nachtrag zu bewilligen. Mit 103 zu 52 Stimmen (bei 40 Enthaltungen) folgte die grosse
Kammer dieser Bitte. Die SVP sprach sich geschlossen gegen den Nachtrag aus, die SP
und vereinzelte Nationalrätinnen und Nationalräte anderer Fraktionen enthielten sich
ihrer Stimme. 
Genauso wie diesen Nachtrag genehmigte der Nationalrat auch die übrigen, kleineren
Ausgaben: unter anderem CHF 3.4 Mio. aufgrund der Erhöhung des Beitragssatzes der
Schweiz für das UNO-Budget; CHF 1.7 Mio. für die Arbeitslosenversicherung, da der
Bund 2018 einen zu tiefen Beitrag geleistet hatte; CHF 1 Mio. für das IT-Programm
Genova, die durch eine Verzögerung von sechs Monaten aufgrund von
Stabilitätsmängeln der Software nötig geworden waren; CHF 430'000 aufgrund von
Änderungen am Beitragsschlüssel der OECD; CHF 350'000 für die Bundesanwaltschaft,
die durch die Untersuchungen im Disziplinarverfahren betreffend Bundesanwalt
Michael Lauber nötig geworden waren; sowie CHF 300’000 für die Zollverwaltung
aufgrund der Erhöhung des Frontex-Budgets. 6

1) AB SR, 2005, S. 637 und 879; AB NR, 2005, S. 1471 ff. und 1521; BBl, 2005, S. 5971 f.; BBl, 2005, S. 983 ff.; BaZ, 27.1.05. Zur
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